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Crise en vue
pour AngelaMerkel

C
onsidérant l’en-
lisementde l’Eu-
rope par la crise
financière et
l’impuissanceou
le remplace-
ment des gou-

vernementsnationaux à l’échelle
du continent, l’Allemagne appa-
raît comme un havre de prospé-
rité et de stabilité. La chancelière
AngelaMerkel semblait être l’in-
carnation même de la nouvelle
puissance de l’enfant terrible de
l’ancienne Europe, un pays ad-
miré par les uns et détesté par les
autres.
Mais tout cela était vrai lemois

dernier.Depuis lors, le président
dupays, ChristianWulff, élu avec
l’appuideMerkel adûdémission-
ner,enraisond’erreursqu’ilaurait
commises au titre de chef de gou-
vernement de la régiondeBasse-
Saxe. Comme il se doit, sa chute
s’est produite enpleinMardi gras
allemand, fêtépar les catholiques
de l’Allemagne de l’Ouest et du
Sud.Pendantcetemps, lesprotes-
tants est-allemands consoli-
daient, à Berlin, leur mainmise
sur le pouvoir. L’État allemand
aura à sa tête un pasteur protes-
tant, en plus d’être dirigé par la
filled’unautrepasteurprotestant.
Le simple citoyenn’yvoit aucun

problème, car la religion ne joue
presqueaucunrôledans laviepu-
blique allemande (pour autant
que la religionenquestionne soit
pas l’Islam).Mais il s’agit d’unen-
jeumajeurpour le principal parti
aupouvoir enAllemagne, l’Union
chrétienne-démocrate (CDU) et
encore plus pour son parti frère
bavarois, l’Union sociale chré-
tienne (CSU).
Les deux partis sont issus du

Parti catholique centriste alle-
mand(Zentrum)quiaffrontait ja-
dis la suprématie protestante en
Prusseà l’époqueduReichdeBis-

marck.Grâceausoutiendesmajo-
rités catholiques des régions
ouest et sud de l’Allemagne, la
CDU et la CSU étaient les partis
traditionnellement au pouvoir
dans laRépublique fédérale alle-
mande depuis l’ère Konrad Ade-
nauer. Des grognements sourds
risquentdese faireentendredans
les deux partis devant lamontée
dupouvoirprotestant.

UNPRÉSIDENT
DEPREMIERPLAN
Pour AngelaMerkel, le vrai dan-
ger de la crise présidentielle ac-
tuelle et de son dénouement est
ailleurs, notammentdans les cal-
culspolitiquesquiont fait deJoa-
chimGauck, lenouveauprésident
allemand,uncandidatdepremier
plan.
Enprincipe, les élections prési-

dentiellessontdesévénementsde
la plus haute importance enAlle-
magne, car elles servent d’indice
précurseur de l’émergence de
nouvellesmajoritéspolitiques.De
plus, le chanceliern’estpaséludi-
rectement et ne peut être limogé
qu’en cas de motion de censure
constructive,où lenouveauchan-
celierestélupar lamajoritéparle-
mentaire.
Unecoalitionmajoritairecontre

un chancelier au pouvoir est une
affaire très grave, car elle
confirme l’affaiblissementde son
pouvoir. C’est surtout le cas
lorsqu’une tellemajorité se rallie
contre la chancellerie autour
d’une question aussi importante
que la nomination du personnel
politique, comme l’est sûrement
la sélection du président. C’est
bien ce qui s’est passé pour l’élec-
tiondeJoachimGauck.
Avant leweek-enddernier, An-

gela Merkel était apparemment
sur un terrain politique solide
comme le roc. Forte d’une excel-
lente réputation internationale,

d’une popularité atteignant des
sommets au pays, elle n’avait au-
cun rival à écarter au sein de son
propreparti. Il est vrai qu’à 2%de
soutienpopulaire, les libérauxdé-
mocrates (FDP), partenaires de
coalition, sontenchute libre;mais
la CDU et CSU devancent nette-
ment les sociaux-démocrates
(SPD), leprincipalparti d’opposi-
tion. En plus, la gauche est frag-
mentée en quatre partis, dont
deuxnepeuvent faire partie d’un
gouvernement.
Aussi,mêmeavecunedéfaitede

la coalition d’Angela Merkel au
prochainscrutinfédéral,ouavant,
personnen’osaitparier sur lapos-
sibilitéqu’ellepuisseêtrerempla-
cée par un rival crédible et sûre-
ment pas dans le cadre d’une
«grande coalition» avec le SPD.
Merkel ne semblait avoir aucune
oppositionmajoritaire.
L’erreur flagrante était de fer-

mer les yeux sur l’angoisse gran-
dissante autour des chances de
survie duFDP, le partenaire de sa
coalition qui battait de l’aile. Peu
detempsaprès ladécisiondefaire
monterJoachimGauckà laprési-
dence, le socledegranit sur lequel
Angela Merkel reposait s’est
transforméen sablemouvantpo-
litique.Ques’est-il passé?
Angela Merkel a été tout sim-

plement abandonnée par le FDP
qui a changé d’allégeance sur une
question critique, s’alignant sur
les partis d’opposition qui
appuyaient Joachim Gauck.
Subitement, devant la possibilité
d’une nouvelle opposition majo-
ritaire, Angela Merkel a eu à
choisir entre accepter la nomina-
tion ou démanteler la coalition.
Elle a serré des dents et a cédé.
Mais la fissure, au sein de sa
coalition, ne peut plus être col-
matée.
La candidature de Joachim

Gauckaétédictéeparunealliance

majoritaireduSPDdesVertsetdu
FDP, qui s’est forméeautourd’in-
térêts politiques convergents,
rendant la situation encore plus
périlleuse pour Angela Merkel,
car, normalement, enAllemagne,
de tels épisodes laissent présager
lecommencementde la finpour la
chancellerie enplace.

LACONFIANCE
ÉVAPORÉE
La confiance entre les partis au
pouvoir s’est dissipée. Les élec-
tionsd’Étatauprintempsnousdi-
ront si les manœuvres du FDP
permettrontaupartideremonter
au-dessusduseuildesoutienélec-
toral de 5% requis pour pouvoir
rester au Parlement, ou si la
crainted’unedisparitioncertaine
les aura menés au suicide poli-
tique. Si le FDP survit et qu’une
coalition de centre droit ne par-
vient pas à obtenir unemajorité,
ce qui risque d’arriver, le parti
voudras’allierauSPDetauxVerts,
ce qui coûtera à Angela Merkel
sonpostedechancelièreen2013.
Ceci signifie que le CDU/CSU

n’aura plus d’intérêt dans le sort
du FDP. Si Angela Merkel veut
resterchancelière, saseuleoption
après le scrutin général de 2013
sera de former une grande coali-
tion avec le SPD et de revenir au
sommet d’un tel arrangement.
Elle devra donc aller chercher
tous lesvotesdans lecampducen-
tredroit qu’ellepeutobtenir.
Àpartir demaintenant, la situa-

tiondeviendra très critique pour
Angela Merkel. Le fait qu’elle a
peut-être empêché la crise euro-
péennede franchir les frontières
de l’Allemagnenegarantitpasque
le pays puisse esquiver une crise
de sonproprecru."
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L
a noria de mécanismes —
PacteEuropaplus, Semes-

treeuropéen,Six-pack—appe-
lésàserrer lecorsetbudgétaire
dans le sens d’une plus grande
rigueur ont-ils porté leurs
fruits?
Aux yeux de certains chefs de
gouvernement, il en fallait en-
core davantage pour rasséré-
ner lesmarchés.Pendant long-
temps, on s’est demandé si les
réformesenvisagéesallaientse
faire à 17 (Eurogroupe), à 23
(Europa Plus) ou à 27 (UE).
Compte tenu de l’opposition
du représentant de sa Gra-
cieuseMajesté, le Conseil eu-
ropéen du vendredi 9 décem-
bre 2011 a finalement tranché
en faveurde la conclusiond’un
accord intergouvernemental
dans un premier temps à 26,
ensuite à 25. S’enclenchant ra-
pidement sous la houlette du
président VanRompuy, la né-
gociation déboucha sur la ré-
daction duTraité sur la stabi-
lité, la coordination et la
gouvernancedans l’Unionéco-
nomique (TSCG), lequel fut si-
gné ce vendredi 2 mars en
margeduConseil européen.
Contrairement auxdesidérata
des autorités allemandes, ce
nouvel accord intergouverne-
mentalneconduitpasàuneré-
vision des traités fondamen-
taux,auxquels les27Étatssont
parties. Conclu entre les 17
Étatsmembresde la zoneeuro
et 8 autres États membres
n’ayantpas l’eurocommemon-

naie, il s’agit d’un cadre juri-
dique autonomevenant se su-
perposer audroit de l’UE, tout
en empruntant différentes
techniques propres au droit
communautaire. Ce tour de
passe-passe s’explique en rai-
sondu veto britannique et en-
suite des autorités tchèques.
Pourpouvoirentrerenvigueur
le 1er janvier 2013, le TSCGde-
vra être ratifié, conformément
à leur droit constitutionnel,
par aumoinsdouzeÉtats.
Àdéfautd’êtreparvenuàmodi-
fier les traités fondateurs de
l’UE, les parties contractantes
au TSCG ont veillé à ce que ce
dernier s’arc-boute sur le droit
de l’UE. Aussi la majorité des
critères relatifs au déficit pu-
blic et à la dette ont-ils déjà été
arrêtés par leParlement euro-
péenet leConseil aumoisd’oc-
tobre dernier (Six-Pack). La
méthode communautaire ne
devant pas céder le pas devant
une quelconque méthode in-
tergouvernementale, il n’est
donc pas question d’empiéter
sur lescompétencesrevenantà
l’Union.Aussi leTSCGserait-il
moins novateur que certains
chefs d’Etat l’ont affirmé.
Quelle est donc sa valeur ajou-
tée?

GRAVERLARÈGLE
DANSLEMARBRE
À nos yeux, l’avancée la plus
spectaculaire et sans doute la
pluscontroversée tientà l’obli-
gation de consacrer la règle
d’or, selon laquelle«lesbudgets

des administrations publiques

sont à l’équilibre ou en excé-

dent», étant entendu que ce
principe est réputé respecté si
le déficit ne dépasse pas 0,5%
duPIB au prix dumarché, en-
gagement qu’on retrouvedans
lePacteEuropaplusdu11mars
2011. Qui plus est, la règle na-
tionaledevraprévoirunméca-
nisme de correction automa-
tique qui sera déclenché si un
écart est constaté. On n’en
reste pas là. En ratifiant ce
traité, la Belgique s’engage à
graver ladite règledans lemar-
bre constitutionnel. Dans la
mesure où seules les constitu-
tions allemande et espagnole
consacrent une telle règle, la
Belgique, à l’instar de lamajo-
rité des autresÉtats, va devoir
franchir leRubicon.Cetteobli-
gationdoitêtrepriseausérieux
aumoinspour trois raisons.
En premier lieu, à défaut de
pouvoir faire contrôler la
transcriptiondecetterèglepar
la Commission européenne,
les autres parties au traité
pourraient s’en charger en in-
troduisant des recours devant
laCourde justicede l’UEàl’en-
contre de leurs pairs qui ne
rempliraientpasunetelleobli-
gation. À terme, la Cour
pourra, au moyen du méca-
nismedit du«doublemanque-
ment», condamner l’Etat dé-
faillantaupaiementd’amendes
ou d’astreintes. On pourrait
fort bien imaginer un conten-
tieux porté àLuxembourg par
l’Allemagne contre notreÉtat
si ce dernier ne venait pas à
transposer rapidement ladite
règle d’or. Or cette transcrip-
tionserasansaucundoutepar-
seméed’embûches, tenantno-
tamment au fait que la
déclarationde la révisionde la
Constitution ne prévoit pas
une tellemesure.
Ensecond lieu, lorsque la règle
sera consacrée dans les diffé-
rentes constitutions, des justi-
ciables,voiredespartisd’oppo-
sition, pourraient, en cas
d’inobservationdescritèresde
réduction du déficit et de la
dette publique, contester la
constitutionnalitédes loisbud-
gétairesannuellesdevant leurs
juridictions suprêmes. Le
contrôle se déplacera ainsi du
niveau communautaire à
l’échelon national. Mais de
telles lois sont-elles justicia-
bles? Qui aura intérêt à agir?
Sera-t-il facile de corriger une
loi budgétaire annulée par les
juridictions nationales? Ne
prendront-elles le tempssuffi-
sant pour trancher de tels re-
cours dans le desseindenepas
compromettre labonneexécu-
tiondubudget contesté?
En troisième lieu, on peut se
demandersi leTSCGaurapour
effetdeneutraliser l’autodéter-
minationbudgétaire desÉtats
y souscrivant ou s’il leur lais-
sera encore suffisamment de
margedemanœuvre.
Onpeut enfin s’interroger sur
la pertinence et la légitimité
d’un accord intergouverne-
mentaldesoumettre lesÉtatsà
une discipline budgétaire.
Mais, dans une Europe où il
faut éteindre les incendies les
uns après les autres, sans pou-
voir compter sur un nombre
suffisant de pompiers, le rôle
du pouvoir législatif national
n’est-il pas appeléàêtre revu?

NicolasdeSadeleer,
professeurauxFUSL,
ChaireJeanMonnet,

professeurinvitéàl’UCL

Règle d’or
et règle
nationale

QUELLE

«APPROPRIATION

NATIONALE» POUR

LA RÈGLE D’OR?

Joschka Fischer

Ex-ministre des Affaires étran-

gères et vice-chancelier de l’Al-

lemagne entre 1998 et 2005. Il a

également été un important res-

ponsable des Verts pendant

près de 20 ans.

La chancelière semblait être l’in-

carnation même de la nouvelle

puissance de l’enfant terrible de

l’ancienne Europe, un pays ad-

miré par les uns et détesté par

les autres… La crise présiden-

tielle, liée à la chute de Christian

Wulff, annonce-t-elle la fin de cet

état de grâce?

Madame la chancelière semble en difficulté. Après l’élection de Joachim Gauck à la présidence, si Angela Merkel veut garder son poste, sa seule
option, après le scrutin général de 2013, sera de former une grande coalition avec le SPD et de revenir au sommet d’un tel arrangement.
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